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Résumé 
 
Conformément à la décision 7(CXVII) du Conseil exécutif, le secrétariat a soumis aux 
membres du Conseil le 1er mars 2023 le Règlement intérieur du Groupe d’étude pour 
repenser un tourisme d’avenir et le rapport du Bureau de la Conseillère juridique. 
 
En accord avec la décision précitée, le document incluait le mandat, la composition et le 
mode de fonctionnement du Groupe d’étude, en consultation avec le Président du Conseil 
exécutif. 
 
À la date du présent document, le secrétariat a reçu des commentaires sur le Règlement 
intérieur du Groupe d’étude de la part des membres suivants du Conseil : Arménie, Grèce, 
Italie, Maroc et Portugal. 
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PROJET DE DÉCISION1 

 
Point 4 de l’ordre du jour 

Rapport de situation concernant la création du Groupe d’étude 
pour « Repenser un tourisme d’avenir »  

(document CE/118/4 rev.1) 
 

 

Le Conseil exécutif, 
 

Ayant examiné le rapport sur le Règlement intérieur du Groupe d’étude pour repenser 
un tourisme d’avenir, soumis par le secrétariat en consultation avec le Président du Conseil 
exécutif, et le rapport du Bureau de la Conseillère juridique, 
 

1. Prend note des informations fournies ;  
 
2. Approuve le Règlement intérieur du Groupe d’étude tel qu’il figure à l’Annexe I 

du document (CE/118/4) ; 
  

3. Prie instamment les commissions régionales pour l’Afrique, les Amériques, 
l’Asie de l’Est et le Pacifique, l’Asie du Sud, l’Europe et le Moyen-Orient 
d’émettre des recommandations concernant les membres appelés à siéger au 
Groupe d’étude, conformément à son Règlement intérieur, lors de leurs réunions 
prévues en juin et juillet 2023 ; 
 

4. Décide que le Groupe d’étude, composé de neuf membres recommandés par 
les commissions régionales, élira un président et un vice-président parmi ses 
Membres effectifs pour un mandat initial d’un an renouvelable ; 
 

5. Autorise son Président à communiquer, après consultation du Secrétaire 
général, un projet de décision à tous ses membres concernant la composition 
du Groupe d’étude telle que recommandée par les commissions régionales à 
l’issue d’une procédure d’approbation tacite d’une durée d’au moins 72 heures, 
conformément à la pratique adoptée par le Conseil exécutif dans sa décision 
2(CXII) ; 

 
6. Décide que, si aucune proposition de modification n’est soumise dans cet 

intervalle, la décision sera considérée comme adoptée et que le Conseil en 
prendra acte lors de sa prochaine session ;  

 
7. Propose à la 25e session de l’Assemblée générale de prolonger le mandat du 

Groupe d’étude jusqu’à la 26e session de l’Assemblée générale ;  
 

8. Prie instamment les États membres d’aider le Groupe d’étude à accomplir son 
mandat, lequel vise à renforcer l’OMT, notamment son cadre opérationnel et 
institutionnel, en fournissant au Secrétariat des contributions volontaires 
conformément aux Statuts, au Règlement financier et aux Règles de 
financement ; et 
 

 
1 Il s’agit d’un projet de décision. Pour la décision finale adoptée par le Conseil, voir le document des décisions publié à la fin de la 

session. 
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9. Encourage les États membres à contribuer aux travaux du Groupe d’étude en 
communiquant au secrétariat des propositions de fond. 

 

I. Introduction 

1. À la vingt-quatrième session de l’Assemblée générale [Madrid (Espagne), 1er-3 décembre 
2021], les États membres, prenant note de la proposition présentée conjointement par 
l’Arabie saoudite et l’Espagne (A/24/11 rev.1), sont convenus, aux termes de la résolution 
741(XXIV), de créer le Groupe d’étude et ont invité instamment le Conseil exécutif à 
examiner cette proposition et à fixer le mandat, la composition et le mode de 
fonctionnement du Groupe d’étude en se fondant sur les principes directeurs énoncés dans 
le point de l’ordre du jour.  

2. À sa cent seizième session tenue le 7 juin 2022 à Djeddah (Arabie saoudite), le Conseil 
exécutif, dans sa décision 6(CXVI), notant qu’aucune communication officielle n’avait été 
soumise par l’Arabie saoudite et l’Espagne au Secrétaire général sur le mandat, la 
composition et le mode de fonctionnement du Groupe d’étude, a décidé de « reporter à sa 
prochaine session l’examen et l’évaluation de la proposition de création d’un Groupe 
d’étude » et demandé que « toute proposition (...) donne lieu (…) à des consultations avec 
le secrétariat pour en assurer l’adéquation avec le cadre juridique de l’Organisation ».  
 

3. Avant la cent dix-septième session du Conseil exécutif, le 24 octobre 2022, par une lettre 
du Ministre du tourisme d’Arabie saoudite, S.E. M. Ahmed Al Khateeb, de la Ministre de 
l’industrie, du commerce et du tourisme d’Espagne, S.E. Mme María Reyes Maroto Illera, 
et du Secrétaire général de l’OMT, les membres du Conseil exécutif ont été informés de la 
documentation (CE/117/4) fournie à l’appui du point relatif au Groupe d’étude inscrit à 
l’ordre du jour de la cent dix-septième session, le Conseil étant principalement appelé à 
approuver le « Règlement intérieur du Groupe d’étude » (Annexe II, CE/117/4). 

4. Après la publication du document, le secrétariat a reçu des communications écrites du 
Portugal, de la Grèce et du Sénégal formulant diverses préoccupations et/ou propositions 
et amendements sur les documents accompagnant le point relatif au Groupe d’étude 
(point 4 de l’ordre du jour), en particulier le « Règlement intérieur du Groupe d’étude ».  

II. Décisions du Conseil exécutif 

5. Le Conseil exécutif a examiné les propositions à sa cent dix-septième session [23-
25 novembre 2022, Marrakech (Maroc)] et adopté la décision 7(CXVII) prévoyant que le 
Groupe d’étude soit institué en tant qu’organe subsidiaire du Conseil auquel s’appliquent 
les dispositions du Règlement intérieur du Conseil en vertu de l’article 32 dudit Règlement, 
sachant que son mandat, sa composition et son mode de fonctionnement seront fixés 
conformément aux principes directeurs exposés dans la proposition de l’Arabie saoudite et 
de l’Espagne telle qu’elle a été adoptée aux termes de la résolution 741(XXIV) et en 
adéquation avec le cadre juridique de l’Organisation.  

6. Le Conseil a également chargé le Secrétaire général, en consultation avec le Président, de 
distribuer un document final comprenant le mandat, la composition et le mode de 
fonctionnement du Groupe d’étude en même temps qu’un rapport du Bureau de la 
Conseillère juridique, d’ici la fin février 2023.  

7. Dans sa décision 7(CXVII), le Conseil a également prié les commissions régionales de 
recommander d’ici mars 2023, pour approbation par le Conseil exécutif, une liste de 
Membres effectifs pour siéger au Groupe d’étude, à réviser comme recommandé par la 
cent dix-septième session du Conseil exécutif pour assurer une répartition géographique 
juste et équitable et sur la base de la répartition suivante : deux de la Commission régionale 
pour l’Afrique, deux de la Commission régionale pour les Amériques, un de la Commission 
régionale pour l’Asie de l’Est et le Pacifique, un de la Commission régionale pour l’Asie du 
Sud, deux de la Commission régionale pour l’Europe et un de la Commission régionale 
pour le Moyen-Orient.  

https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2022-02/A24_11_Redesigning%20Tourism%20for%20the%20Future_Amendment_Fr.pdf?VersionId=8Xi8xY3GrZFkub3NbwFEAU8Tmc1eIbrb
https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2022-06/CE116_Decisions_Fr.pdf?VersionId=3XsrmqMgoEldl_O2DImMM6m7NjMH8FrR
https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2022-10/CE117_04_Mandate%20composition%20and%20modus%20operandi%20of%20Redesigning%20Tourism%20for%20the%20Future%20Task%20Force_Fr.pdf
https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2022-11/CE117_Decisions_Fr_0.pdf?VersionId=5OhbSG1bFIVfSxCXOXfPPHVMuOu6AQWF
https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2021-12/A24_Resolutions_Fr_1.pdf?OsWVd_a4KrCF25r6FoR_bNTSGTUrzXWg
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8. Le Conseil a invité les membres de l’Organisation à contribuer aux travaux du Groupe 
d’étude en faisant des propositions avant la prochaine session du Conseil qui se tiendra à 
Punta Cana (République dominicaine) du 16 au 18 mai 2023.  

III. Règlement intérieur et rapport du Bureau de la Conseillère juridique   

9. À l’annexe I, et conformément à la décision 7(CXVII), le secrétariat soumet le Règlement 
intérieur du Groupe d’étude pour repenser un tourisme d’avenir, lequel tient compte de la 
proposition initiale présentée par le Royaume d’Arabie saoudite et l’Espagne à la vingt-
quatrième session de l’Assemblée générale (A/24/11 rev.1) et auquel ont été incorporés 
les commentaires fournis par les membres du Conseil, en veillant à son adéquation avec 
le cadre juridique de l’Organisation.  

10. À l’annexe II, le secrétariat soumet le rapport du Bureau de la Conseillère juridique, 
fournissant les éclaircissements nécessaires à l’appui du Règlement intérieur du Groupe 
d’étude proposé par le secrétariat en consultation avec le Président du Conseil exécutif 
pour 2023 (Arabie saoudite). 

IV. Observations reçues de la part de membres du Conseil 

11. À la date du présent document, le secrétariat a reçu des observations sur le Règlement 
intérieur du Groupe d’étude de la part des membres suivants du Conseil : Arménie, Grèce, 
Italie, Maroc et Portugal (Annexes III, IV, V, VI et VII). Ces documents ont été distribués 
aux membres du Conseil le 5 avril 2023. 

12. Sur la base des observations reçues de la part des États membres et en concertation avec 
le Président du Conseil exécutif, l’article III.9 a été révisé et inclut désormais la formulation 
substitutive proposée par le Service juridique. La politique du secrétariat en matière de 
divulgation de l’information (SGB/12/19) publiée le 25 novembre 2019 figure à l’annexe VIII 
du présent document. 

13. Sur la base des observations reçues de la part des États membres et en consultation avec 
le Président du Conseil exécutif, le projet de décision a également été révisé comme suit : 

a) Les paragraphes 4 à 6 visent à clarifier la procédure de consultation des 
commissions régionales concernant la recommandation des membres appelés à 
siéger au Groupe d’étude et leur nomination par le Conseil exécutif ; et 

b) Le paragraphe 7 a été ajouté au projet de décision, en consultation avec le 
Président du Conseil exécutif, afin de tenir compte des observations des États 
membres. 

c) Les réunions d’information préparatoires en ligne convoquées par le secrétariat de 
l’OMT et les représentants du Président du Conseil exécutif ont eu lieu les 10 et 11 
mai 2023. Y ont participé les représentants des ministères compétents des 
membres du Conseil exécutif. Ces réunions visaient principalement à fournir aux 
membres du Conseil exécutif des informations de manière anticipée concernant la 
préparation et le déroulement de la cent dix-huitième session. Elles ont été 
organisées à des fins informatives pour communiquer des informations et permettre 
une consultation efficace des États membres. Ces deux longues journées de travail 
ont donné lieu à des débats constructifs lors desquels les États membres ont pu 
soulever plusieurs questions. Celles-ci ont été ajoutées au projet de décision 
figurant dans le présent document sous la forme des points supplémentaires ci-
après : 1) élection d’un président et d’un vice-président parmi les membres du 
Groupe d’étude ; 2) définir l’importance primordiale de la mobilisation des 
contributions volontaires, élément essentiel au fonctionnement du Groupe d’étude 
et à la réalisation de ses activités. 

* * * 

  

https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2022-02/A24_11_Redesigning%20Tourism%20for%20the%20Future_Amendment_Fr.pdf?VersionId=8Xi8xY3GrZFkub3NbwFEAU8Tmc1eIbrb
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Annexe I :  Règlement intérieur du Groupe d’étude pour repenser un tourisme d’avenir 

I. Mandat 
 
En tenant compte des contributions fournies par les membres du Conseil exécutif à sa cent dix-
septième session, le secrétariat a élaboré une proposition de mandat pour le Groupe d’étude.  

1. Le mandat du Groupe d’étude pour repenser un tourisme d’avenir est de renforcer l’OMT, 
notamment son cadre opérationnel et institutionnel, pour répondre aux besoins existants et 
futurs du secteur du tourisme, tant pour les pays développés que pour les pays en 
développement dans le respect des Statuts de l’Organisation. 

Afin d’assurer au secteur du tourisme une place plus prépondérante à l’échelle mondiale, 
pour le bien de la population et de la planète, il convient de renforcer la collaboration 
internationale et les moyens d’action des organisations internationales, dans le cadre d’un 
système multilatéral revitalisé et dans un environnement économique en rapide évolution, 
pour que la croissance du tourisme soit durable, inclusive et résiliente. 
 
Dans le respect des Statuts de l’Organisation, les objectifs stratégiques du Groupe d’étude 
pour repenser un tourisme d’avenir sont les suivants : 
 
a)  Aider le secrétariat à renforcer l’OMT afin qu’elle puisse mieux guider et répondre 

aux besoins existants et futurs du secteur du tourisme, à la lumière du nouveau 
contexte mondial 

b)  Contribuer à la mise au point des priorités stratégiques de l’OMT pour s’engager dans 
la construction d’un secteur du tourisme résilient, inclusif et durable pour les 
économies développées et en développement 

c) Passer en revue le cadre institutionnel et de risques de l’OMT, les méthodes de 
travail, sa stratégie et les autres mesures, pour faire des recommandations et des 
propositions de stratégie et de réforme (ainsi que des rapports), pour approbation 
par le Conseil exécutif, puis par l’Assemblée générale, de sorte que le cadre de 
l’OMT, les méthodes de travail, la stratégie et les autres mesures puissent être 
adaptés à l’objectif visé qui est de mieux servir les Membres, compte tenu des défis 
endogènes et exogènes 

d) Encourager et garantir la participation effective des acteurs non étatiques à la refonte 
du secteur mondial du tourisme. 

2. Le mandat du Groupe d’étude pour repenser un tourisme d’avenir ira jusqu’à la vingt-
cinquième session de l’Assemblée générale. Toute prolongation de ce mandat sera 
approuvée par l’Assemblée générale. 

II. Composition et durée des fonctions  

1. Le Groupe d’étude est composé de : 

a) Neuf Membres effectifs avec droit de vote recommandés par les commissions 
régionales et nommés par le Conseil exécutif comme suit : 
 
– Afrique : 2 
– Amériques : 2 
– Asie de l’Est et Pacifique : 1 
– Asie du Sud : 1 
– Europe : 2 
– Moyen-Orient : 1 

 
b) Un Membre associé, désigné parmi eux ; et 

 
c) Un Membre affilié, conformément à l’article 6 du Règlement intérieur du Comité des 

Membres affiliés.  

2. En outre, des participants invités, proposés par le Secrétaire général en coordination avec 
le Président du Conseil exécutif, pour approbation par le Conseil exécutif, sur une base 
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ad hoc en fonction de l’ordre du jour d’une ou plusieurs réunions spécifiques, participeront 
aux travaux du Groupe d’étude. Ces participants invités peuvent être : 

a)   des organisations internationales ; 

b)  des entités du secteur public, du secteur privé et de la société civile, y compris des 
établissements d’enseignement, des organismes de gestion des destinations 
(OGD) ; et 

c)  des experts individuels (par exemple, des chercheurs, des personnalités). 

3. Le Groupe d’étude élira un président et un vice-président parmi ses Membres effectifs pour 
un mandat initial d’un an renouvelable.  

4. La période de fonctions de tous les membres du Groupe d’étude expirera lorsque celui-ci 
aura conclu son mandat.  

5. Si le mandat du Groupe d’étude est renouvelé par l’Assemblée générale à sa vingt-
cinquième session, la période de fonctions de ses membres sera prolongée le temps que 
le Conseil exécutif prenne une décision sur sa composition conformément au paragraphe 1 
ci-dessus. 

III. Mode de fonctionnement  

Réunions 

1. L’ordre du jour provisoire des réunions est établi par le Secrétaire général en accord avec 
le Président et distribué au Groupe d’étude avant la réunion du Groupe d’étude. 

2. La langue de travail du Groupe d’étude est l’anglais. 

3. Le Groupe d’étude vise à trouver des consensus. Si un consensus ne peut être atteint, le 
Règlement intérieur du Conseil exécutif concernant les procédures de vote s’applique. 

4. Les réunions et consultations téléphoniques, par visioconférence et par des moyens 
électroniques seront le principal mode d’interaction. 

5. Le Groupe d’étude se réunira en session ordinaire deux fois par an, de préférence dans le 
cadre des réunions du Conseil exécutif, auquel il remet toutes les recommandations pour 
approbation, avant qu’un quelconque rapport ne soit soumis à l’Assemblée générale.  

6. Le secrétariat de l’OMT ne couvrira pas les frais de participation des membres du Groupe 
d’étude, des observateurs et des participants invités aux réunions, présentielles ou non, du 
Groupe d’étude. 

Secrétariat 

7. Le Secrétaire général fait office de Secrétaire du Groupe d’étude et peut déléguer cette 
fonction à un autre membre du secrétariat. 

8. Le secrétariat fournira tout renseignement ou document de l’OMT demandé par le Groupe 
de travail, conformément aux règles et politiques de l’OMT en vigueur, sauf si ces 
renseignements et documents ne sont pas divulgables pour des raisons de secret 
professionnel, de respect de la vie privée ou de confidentialité2. 

Conduite des travaux 

9. Le présent Règlement intérieur est adopté en application de l’article 32 du Règlement 
intérieur du Conseil exécutif, auquel il est subordonné. En cas de circonstances non 
prévues par le présent Règlement intérieur, le Règlement intérieur du Conseil exécutif 

 
2 Politique en matière de divulgation de l’information (SGB/12/19) publiée le 25 novembre 2019. 



 
 

CE/118/4 rev.1 

Page 7 sur 32 

 

s’appliquera mutatis mutandis. 

 Rapports  

10. Étant un organe subsidiaire du Conseil exécutif, le Groupe d’étude remet des rapports 
d’étape et des rapports finaux sur ses activités et des recommandations au Conseil exécutif 
pour approbation. Le Conseil exécutif rend compte ensuite à l’Assemblée générale selon 
qu’il convient. 

Contributions volontaires 

11. Le Groupe d’étude ne dispose pas d’un budget propre, mais l’Organisation peut recevoir 
des contributions volontaires à destiner à l’exécution du mandat du Groupe d’étude 
conformément aux Statuts, au Règlement financier et aux règles de gestion financière de 
l’Organisation. 
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Annexe II :  Rapport du Bureau de la Conseillère juridique sur le mandat, la composition et le 
mode de fonctionnement du Groupe d’étude  

Réf. : LGAD17/2023 
Madrid, 28 février 2023 

 
ORIGINAL : anglais 

 
Rapport du Service juridique sur le Règlement intérieur du Groupe d’étude 

 
Résumé 
 
Le présent rapport a été établi à la demande du Conseil exécutif en vertu de sa décision 7(CXVII). Il 
s’attache à déterminer si le projet de Règlement intérieur énonçant le mandat, la composition et le 
mode de fonctionnement du Groupe d’étude qui a été préparé par le secrétariat en consultation avec 
le Président du Conseil exécutif pour 2023 (Arabie saoudite) est en adéquation avec le cadre 
juridique de l’Organisation, comme l’a demandé le Conseil exécutif. 
 
Le Service juridique a examiné la proposition soumise par le secrétariat en consultation avec le 
Président du Conseil. Une analyse détaillée est présentée dans le rapport. 

Le Service juridique note que la proposition est dans l’ensemble en adéquation avec le cadre 
juridique de l’Organisation, à l’exception de l’article III.9 qui n’a été ni rédigé, ni validé par le Service 
juridique (voir page 8). Le Service juridique note, en outre, que la nomination des deux coprésidents 
suivant l’article II.3, comme l’a recommandé l’Assemblée générale dans sa résolution 741(XXIV), 
pourra exiger que des lignes directrices pour la conduite des débats aux réunions du Groupe d’étude 
soient élaborées et qu’elles doivent être approuvées par le Groupe d’étude lui-même (voir page 6). 

I. Contexte 

Le 25 octobre 2021, le secrétariat a reçu, par voie de note verbale de l’Ambassade d’Arabie saoudite 
en Espagne, une lettre du Ministre du tourisme, S.E. M. Ahmed Al Khateeb, demandant au 
Secrétaire général d’inscrire un point à l’ordre du jour provisoire de la vingt-quatrième session de 
l’Assemblée générale (1er-3 décembre 2021) intitulé « Repenser un tourisme d’avenir » - prévoyant 
principalement que l’Assemblée crée un Groupe d’étude au sein de l’Organisation, conformément à 
l’article 12 j) des Statuts, nommé « Groupe d’étude pour Repenser un tourisme d’avenir » - et de 
faire distribuer la lettre et le document l’accompagnant à tous les États membres. Le 9 novembre 
2021, le Secrétaire général a transmis à tous les membres de l’Organisation la documentation 

soumise par l’Arabie saoudite et la correspondance échangée pour éclaircissements (A/24/11). 

Dans les semaines qui ont suivi et jusqu’à l’Assemblée générale, le secrétariat a reçu des demandes 
d’information de la part de plusieurs États membres concernant la compatibilité de la proposition de 
l’Arabie saoudite avec le cadre juridique de l’Organisation, sa structure et sa gouvernance, y compris 
se demandant si elle ne devrait pas d’abord être examinée par le Conseil exécutif.  

Le 30 novembre 2021, le Royaume d’Arabie saoudite a demandé, par un courriel adressé au 
secrétariat, l’inscription d’un point sur l’initiative « Repenser un tourisme d’avenir » à l’ordre du jour 
provisoire de la cent quatorzième session du Conseil exécutif qui se tenait le même jour.  

Ce jour-là, le Conseil exécutif a entendu la proposition faite par l’Arabie saoudite et noté qu’elle avait 
été reçue juste avant sa session et qu’elle ne pouvait donc être considérée comme un point de l’ordre 
du jour car elle ne respectait aucun des délais fixés par son Règlement intérieur et ne permettait pas 
au Secrétaire général de faire rapport sur ses incidences conformément à l’article 4.83 dudit 
Règlement. Toutefois, compte tenu des préoccupations exprimées par le Président quant à la 
compatibilité de l’initiative avec le cadre juridique et avec la structure générale et la gouvernance de 
l’Organisation, le Conseil exécutif, dans sa décision 2(CXIV), a décidé de « reporter l’examen de 
cette proposition à une future session, pour permettre au Secrétaire général de fournir le rapport 
nécessaire sur ses implications techniques, administratives et financières, et de sorte que le Conseil 

 
3 « Le Conseil examine le rapport que lui soumet le Secrétaire général sur les incidences techniques, administratives et financières 

de chaque point de l’ordre du jour. » 

https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2022-02/A24_11_Redesigning%20Tourism%20for%20the%20Future_The%20Kingdom%20of%20Saudi%20Arabia_Fr.pdf?VersionId=9_vzSx001xs4X6ubhLEp_l2j0Bcd3186
https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2021-12/CE114_Decisions_Fr_1.pdf?VersionId=2E3brY04pZVKiCcUzL.pNqABwklCTCg3
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exécutif puisse faire une recommandation à l’Assemblée générale » et prié le Président « de rendre 
compte à l’Assemblée générale de cette décision »4. 

Le 1er décembre 2021, l’Espagne a envoyé par courriel au secrétariat une proposition au point 11 
de l’ordre du jour « Proposition du Royaume d’Arabie saoudite : Repenser un tourisme d’avenir » 
composée du document original révisé et d’un nouveau projet de résolution, et demandé qu’elle soit 
transmise immédiatement à tous les États membres avant son examen le lendemain (A/24/11 rev.1). 

Dans sa résolution 741(XXIV), l’Assemblée générale, prenant note de la proposition révisée 
présentée conjointement par l’Arabie saoudite et l’Espagne (A/24/11 rev.1), a accepté « la création 
du Groupe d’étude », a instamment invité « le Conseil exécutif à examiner cette proposition et à fixer 
le mandat, la composition et le mode de fonctionnement du Groupe d’étude en se fondant sur les 
principes directeurs énoncés dans le point de l’ordre du jour », et a recommandé « de nommer 
l’Arabie saoudite et l’Espagne coprésidents » du Groupe d’étude. 

À sa cent seizième session tenue le 7 juin 2022 à Djeddah (Arabie saoudite), le Conseil exécutif, 
dans sa décision 6(CXVI), notant qu’aucune communication officielle n’avait été soumise par l’Arabie 
saoudite et l’Espagne au Secrétaire général sur le mandat, la composition et le mode de 
fonctionnement du Groupe d’étude, a décidé de « reporter à sa prochaine session l’examen et 
l’évaluation de la proposition de création d’un Groupe d’étude » et a demandé « que toute 
proposition (…) donne lieu (…) à des consultations avec le secrétariat pour en assurer l’adéquation 
avec le cadre juridique de l’Organisation ». 

Le 24 octobre 2022, les membres du Conseil exécutif ont été informés par lettre qu’un point relatif 
au Groupe d’étude serait inscrit à l’ordre du jour de la cent dix-septième session et leur faisant tenir 
la documentation l’accompagnant (CE/117/4), le Conseil étant principalement appelé à approuver le 
« Règlement intérieur du Groupe d’étude » (Annexe II, CE/117/4). Comme l’a ensuite indiqué 
oralement la Conseillère juridique lors de la discussion de ce point de l’ordre du jour, le Service 
juridique n’avait ni rédigé, ni visé l’un quelconque des documents accompagnant le point de l’ordre 
du jour. 

En amont de la cent dix-septième session du Conseil exécutif qui s’est tenue le 24 novembre 2022 
à Marrakech (Maroc), le secrétariat a reçu des communications écrites du Portugal, de la Grèce et 
du Sénégal formulant diverses préoccupations et/ou propositions et amendements sur les 
documents accompagnant le point relatif au Groupe d’étude (point 4 de l’ordre du jour), 
particulièrement le « Règlement intérieur du Groupe d’étude ». 

À l’ouverture de la session, le Conseil exécutif, dans sa décision 1(CXVII), a approuvé la proposition 
du Portugal de discuter des considérations juridiques relatives au Groupe d’étude avant l’examen 
du point 4 de l’ordre du jour - désormais point 5 b). La Conseillère juridique a donné des indications 
générales pour aligner la proposition sur le cadre juridique de l’Organisation ainsi que sur la 
proposition initiale soumise à la vingt-quatrième session de l’Assemblée générale par l’Arabie 
saoudite et l’Espagne. 

À l’issue d’une longue discussion et après avoir entendu les éclaircissements fournis par le 
secrétariat, le Conseil exécutif a adopté dans sa décision 7(CXVII) les critères suivants relatifs au 
Groupe d’étude : 

a) Le Groupe d’étude est institué en tant qu’organe subsidiaire du Conseil exécutif. 
 

b) Le mandat, la composition et le mode de fonctionnement du Groupe d’étude sont fixés 
conformément aux principes directeurs exposés dans la proposition de l’Arabie saoudite et de 
l’Espagne telle qu’elle a été adoptée aux termes de la résolution 741(XXIV) et en adéquation avec 
le cadre juridique de l’Organisation. 
 
c) Le document final énonçant le mandat, la composition et le mode de fonctionnement du 
Groupe d’étude sera distribué par le Secrétaire général, en consultation avec le Président, en 
même temps qu’un rapport du Bureau de la Conseillère juridique, d’ici la fin février 2023. 
 

 
4 CE/DEC/2(CXIV), paragraphes 17 et 18 

https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2022-02/A24_11_Redesigning%20Tourism%20for%20the%20Future_Amendment_Fr.pdf?VersionId=8Xi8xY3GrZFkub3NbwFEAU8Tmc1eIbrb
https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2021-12/A24_Resolutions_Fr_1.pdf?OsWVd_a4KrCF25r6FoR_bNTSGTUrzXWg
https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2022-06/CE116_Decisions_Fr.pdf?VersionId=3XsrmqMgoEldl_O2DImMM6m7NjMH8FrR
https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2022-10/CE117_04_Mandate%20composition%20and%20modus%20operandi%20of%20Redesigning%20Tourism%20for%20the%20Future%20Task%20Force_Fr.pdf?VersionId=3yD5l6uVdEvcd9u_Wm63vXzBHHfmuor0
https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2022-11/CE117_Decisions_Fr_0.pdf?VersionId=5OhbSG1bFIVfSxCXOXfPPHVMuOu6AQWF
https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2022-11/CE117_Decisions_Fr_0.pdf?VersionId=5OhbSG1bFIVfSxCXOXfPPHVMuOu6AQWF
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d) Les commissions régionales recommanderont d’ici mars 2023, pour approbation par le 
Conseil exécutif, les 9 Membres effectifs appelés à siéger au Groupe d’étude, répartis comme 
suit (d’après A/24/11 rev.1) : 

 
a) Afrique : 2  
b) Amériques : 2 
c) Asie de l’Est et Pacifique : 1 
d) Asie du Sud : 1 
e) Europe : 2 
f) Moyen-Orient : 1 

 
e) Tous les membres de l’Organisation peuvent faire des propositions de fond concernant le 
Groupe d’étude avant la prochaine session du Conseil exécutif. 

Le présent document est le rapport du Bureau de la Conseillère juridique fournissant les 
éclaircissements nécessaires à l’appui du Règlement intérieur du Groupe d’étude proposé par le 
secrétariat en consultation avec le Président du Conseil exécutif pour 2023 (Arabie saoudite).  

II. Introduction 

Comme ce Bureau l’a déjà communiqué aux Membres in situ lors de la discussion du point relatif au 
Groupe d’étude à la cent seizième session et à la cent dix-septième session du Conseil exécutif à la 
demande du Secrétaire général et du Président, la gouvernance et la structure de l’Organisation 
sont établies par le traité international constitutif de l’Organisation – les Statuts et les Règles de 
financement annexées aux Statuts – qui est le texte de droit principal et primordial de l’OMT auquel 
tous les organes et toutes les règles et politiques de l’Organisation sont subordonnés.  

La création de tout organe non expressément prévu par les Statuts est soumise à la gouvernance 
et à la structure établies par ceux-ci, et son règlement intérieur doit également respecter pleinement 
ses principes fondamentaux, notamment l’égalité souveraine des Membres effectifs, la participation 
de toutes les catégories de Membres aux activités de l’Organisation, l’attribution des pouvoirs aux 
trois organes statutaires (Assemblée générale, Conseil exécutif et secrétariat), le principe d’une 
répartition géographique juste et équitable dans la composition des organes non pléniers, et les 
procédures de prise de décision et de vote. 

Il convient de noter que les règlements intérieurs de l’Assemblée générale et du Conseil exécutif 
prévoient qu’ils s’appliqueront, mutatis mutandis, à tout organe subsidiaire respectif ainsi créé « sous 
réserve de dispositions particulières » que l’Assemblée ou le Conseil adoptera. Dans l’adoption de 
toute disposition particulière aux fins du bon fonctionnement de ces organes subsidiaires, rien ne 
peut être adopté qui soit en contradiction avec les Statuts de l’Organisation. En effet, le traité 
constitutif s’applique à tous les organes et instances de l’OMT et tous sont tenus de se conformer à 
ses dispositions et d’en être les gardiens ; ceci étant entendu sans préjudice de la possibilité pour 
l’Assemblée générale de modifier le traité constitutif suivant les procédures statutaires prévues à 
l’article 33.  

À sa cent dix-septième session, le Conseil exécutif a arrêté, par sa décision 7(CXVII), que « le 
Groupe d’étude soit institué en tant qu’organe subsidiaire du Conseil exécutif auquel s’appliquent 
les dispositions du Règlement intérieur du Conseil en vertu de son article 32 » et que « le mandat, 
la composition et le mode de fonctionnement du Groupe d’étude soient fixés conformément aux 
principes directeurs exposés dans la proposition de l’Arabie saoudite et de l’Espagne telle qu’elle a 
été adoptée aux termes de la résolution 741(XXIV) de l’Assemblée générale et en adéquation avec 
le cadre juridique de l’Organisation ». 

Il convient de noter que la proposition présentée par le Royaume d’Arabie saoudite et par l’Espagne 
à la vingt-quatrième session de l’Assemblée générale (A/24/11 rev.1) établit que le Règlement 
intérieur du Groupe d’étude devait être adopté « compte tenu des règles et procédures généralement 
appliquées par les institutions spécialisées des Nations Unies, selon que de besoin » (cf. par.10, 
projet de résolution). 

Compte tenu de ce qui précède, la proposition de Règlement intérieur du Groupe d’étude préparée 
par le secrétariat pour approbation par le Conseil exécutif est alignée sur les règlements intérieurs 
d’autres organes subsidiaires existants du Conseil exécutif, tels que les comités techniques du 

https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2022-02/A24_11_Redesigning%20Tourism%20for%20the%20Future_Amendment_Fr.pdf?VersionId=8Xi8xY3GrZFkub3NbwFEAU8Tmc1eIbrb
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tourisme et de la compétitivité et du tourisme et de la durabilité, à l’exception des éléments introduits 
par le secrétariat après consultation avec le Président du Conseil exécutif, comme le sont la 
coprésidence, le financement du Groupe d’étude et l’accès aux documents et aux informations. Ce 
Règlement établit le mandat, la composition et les questions liées au mode de fonctionnement de 
ces organes, uniquement dans la mesure nécessaire à leur bon fonctionnement, en renvoyant à 
l’application du Règlement intérieur du Conseil exécutif pour toute autre question non expressément 
traitée dans le Règlement. Le Règlement intérieur proposé pour le Groupe d’étude suit le même 
modèle afin d’éviter d’inutiles doublons et par souci de cohérence dans la pratique des organes 
intergouvernementaux de l’OMT. Par conséquent, il ne fait pas expressément référence à des 
questions telles que les processus de prise de décision et les procédures de vote ou la conduite des 
travaux aux réunions (sauf pour ce qui est du fonctionnement de la coprésidence), lesquelles sont 
déjà pleinement couvertes par le Règlement intérieur du Conseil exécutif et applicables au Groupe 
d’étude conformément à l’article III.7 proposé et en vertu de la décision 7(CXVII) du Conseil exécutif. 

III. Mandat 

Le mandat et le champ d’action des organes ou instances de l’Organisation sont fixés par l’organe 
qui les a créés - qui agit généralement comme organe de tutelle. Tel est le cas des comités du 
Conseil exécutif, à l’exception du Comité des questions relatives au collectif des Membres affiliés. 
En effet, ce dernier - qui était à l’origine le Comité pour l’examen des candidatures à la qualité de 
Membre affilié - a été créé par l’Assemblée générale5 pour fonctionner au sein de la structure du 
Conseil exécutif en vue d’examiner toutes les candidatures à la qualité de Membre affilié et de 
formuler des recommandations à l’Assemblée générale. 

Dans le cas présent, l’Assemblée générale a demandé instamment au Conseil exécutif de définir le 
mandat du Groupe d’étude sur la base des principes directeurs énoncés dans le document A/24/11 
rev.1. Selon la section III « Mandat du Groupe d’étude pour repenser un tourisme d’avenir », le 
Groupe d’étude est chargé de : 

a)  « Dynamiser l’OMT, notamment en examinant les possibilités d’apporter des 
changements aux méthodes de travail actuelles de l’OMT, à l’intérieur du cadre des Statuts 
existants de l’Organisation, et de mettre en place des initiatives et des programmes plus 
performants, pour s’assurer d’avoir une OMT capable de répondre aux besoins existants et futurs 
du secteur du tourisme, en songeant en particulier aux pays en développement ; 
 
b) Prendre en considération les mesures pouvant donner suite aux appels mondiaux en 
faveur d’une OMT qui propose à ses États membres des initiatives et des programmes 
sensiblement améliorés, qui soit capable d’assurer l’exécution avec des résultats tangibles et 
mesurables pensés pour l’avenir, qui réponde aux besoins de tous les États membres dont les 
États en développement, et qui cadre avec les trois principaux piliers pour repenser un tourisme 
d’avenir : la durabilité, la résilience et l’inclusion ; et 
 
c) Encourager et assurer la participation constructive d’acteurs non étatiques aux efforts 
pour repenser le secteur du tourisme mondial. » 

En utilisant le paragraphe ci-dessus de A/24/11 rev.1 (cf. par.7, section III) comme principe directeur 
tout en tenant compte des contributions apportées par les membres du Conseil exécutif à sa cent 
dix-septième session, le secrétariat a élaboré la proposition suivante pour le mandat du Groupe 
d’étude : 

a) Le mandat du Groupe d’étude pour repenser un tourisme d’avenir est de renforcer l’OMT, 
notamment son cadre opérationnel et institutionnel, pour répondre aux besoins existants et futurs 
du secteur du tourisme, tant pour les pays développés que pour les pays en développement – 
comme l’exigent les crises et les défis nouveaux et émergents – dans le respect des Statuts de 
l’Organisation. 

Afin d’assurer au secteur du tourisme une place plus prépondérante à l’échelle mondiale, pour le 
bien de la population et de la planète, nous devons renforcer la collaboration internationale et les 
moyens d’action des organisations internationales, dans le cadre d’un système multilatéral 

 
5 A/RES/172(VI) 

https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2022-02/A24_11_Redesigning%20Tourism%20for%20the%20Future_Amendment_Fr.pdf?VersionId=8Xi8xY3GrZFkub3NbwFEAU8Tmc1eIbrb
https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2022-02/A24_11_Redesigning%20Tourism%20for%20the%20Future_Amendment_Fr.pdf?VersionId=8Xi8xY3GrZFkub3NbwFEAU8Tmc1eIbrb
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revitalisé et dans un environnement économique en rapide évolution, pour que la croissance du 
tourisme soit durable, inclusive et résiliente. 

Dans le respect des Statuts de l’Organisation, les objectifs stratégiques du Groupe d’étude pour 
repenser un tourisme d’avenir sont les suivants : 

i)  Aider le secrétariat à renforcer l’OMT afin qu’elle puisse mieux guider et répondre 
aux besoins existants et futurs du secteur du tourisme, à la lumière du nouveau 
contexte mondial ; 

 
ii)  Contribuer à la mise au point des priorités stratégiques de l’OMT pour s’engager dans 

la construction d’un secteur du tourisme résilient, inclusif et durable pour les 
économies développées et en développement ; 

 
iii) Passer en revue le cadre institutionnel et de risques de l’OMT, les méthodes de 

travail, sa stratégie et les autres mesures, pour faire des recommandations et des 
propositions de stratégie et de réforme (ainsi que des rapports), pour approbation 
par le Conseil exécutif, puis par l’Assemblée générale, de sorte que le cadre de 
l’OMT, les méthodes de travail, la stratégie et les autres mesures puissent être 
adaptés à l’objectif visé qui est de mieux servir les Membres, compte tenu des défis 
endogènes et exogènes ; 

 
iv) Encourager et garantir la participation effective des acteurs non étatiques à la refonte 

du secteur mondial du tourisme. 

b) Le mandat du Groupe d’étude pour repenser un tourisme d’avenir ira jusqu’à la vingt-
cinquième session de l’Assemblée générale. Toute prolongation de ce mandat sera approuvée 
par l’Assemblée générale. 

IV. Composition et durée des fonctions  

a) Composition 

La composition des organes ou instances non pléniers de l’Organisation, en particulier lorsqu’il s’agit 
d’organes subsidiaires du Conseil tels que le Groupe d’étude, devrait suivre le principe d’une 
répartition géographique juste et équitable établi à l’article 14.1 des Statuts en ce qui concerne les 
Membres effectifs, et prévoir la participation des Membres associés et affiliés - conformément à la 
pratique constante du Conseil, au moins un Membre associé et le représentant du Comité des 
Membres affiliés - afin de garantir l’adéquation avec le cadre juridique de l’Organisation. 

La proposition du secrétariat à l’article II.1 du Règlement intérieur du Groupe d’étude concernant la 
composition et en particulier le nombre de Membres effectifs sur une base régionale suit la pratique 
constante d’autres comités qui sont subsidiaires du Conseil exécutif. Par conséquent, le Groupe 
d’étude serait composé de neuf Membres effectifs - en plus d’un Membre associé et d’un Membre 
affilié sans droit de vote - nommés par le Conseil exécutif sur recommandation des commissions 
régionales, conformément au principe d’une répartition géographique juste et équitable, comme suit : 

a) Afrique : 2  
b) Amériques : 2 
c) Asie de l’Est et Pacifique : 1 
d) Asie du Sud : 1 
e) Europe : 2 
f) Moyen-Orient : 1 

Veuillez trouver ci-dessous un tableau montrant la composition des Membres effectifs par région aux 
organes subsidiaires du Conseil exécutif. 

 CAF CAM CAP CSA CEU CME 

Comité du programme et du budget  2 2 2 2 2 2 

Comité des questions relatives au collectif des 1 1 1 1 1 1 
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Membres affiliés6 

Comité des statistiques  2 2 1 1 2 1 

Comité du tourisme et de la compétitivité 2 2 1 1 2 1 

Comité du tourisme et de la durabilité  2 2 1 1 2 1 

Comité sur l’éducation en ligne  2 2 1 1 2 1 

 

Comme établi dans la décision 7(CXVII) et conformément à la pratique constante de l’Organisation, 
les Membres effectifs désignés pour siéger aux organes subsidiaires du Conseil sont recommandés 
par les commissions régionales - normalement par consensus - et, subsidiairement, par un vote, et 
nommés par l’organe de tutelle. 

b) Bureau 

La proposition du secrétariat à l’article II.3, en consultation avec le Président, ne reflète pas la 
pratique de longue date des organes directeurs et de leurs organes subsidiaires, selon laquelle un 
président et un ou deux vice-présidents sont élus parmi les Membres effectifs de l’organe considéré. 
Il se trouve que l’Assemblée générale a recommandé dans sa résolution 741(XXIV) que deux 
coprésidents (l’Arabie saoudite et l’Espagne) soient nommés.  

En l’espèce, dans la mesure où le Groupe d’étude est un organe subsidiaire du Conseil exécutif, les 
dispositions du Règlement intérieur du Conseil exécutif s’appliquent au Groupe d’étude « sous 
réserve de dispositions particulières adoptées par le Conseil7 ». Par conséquent, il appartient 
entièrement au Conseil de décider si le Groupe d’étude suit la pratique de longue date concernant 
le Bureau des organes non pléniers de l’Organisation (un président et un vice-président) ou non 
(deux coprésidents), comme recommandé par l’Assemblée générale. 

Il convient toutefois de noter qu’avoir deux Membres effectifs assumant également ou conjointement 
la présidence soulève plusieurs problèmes d’ordre pratique. Par exemple, le Groupe d’étude pourrait 
être confronté à un scénario dans lequel les coprésidents ne s’accordent pas sur la décision à 
prendre concernant une motion d’ordre soulevée par un délégué, ce qui conduirait à une situation 
qui n’est ni prévue ni résolue par aucun des règlements intérieurs de l’Organisation. Aussi le Service 
juridique est-il d’avis qu’il n’est pas conseillé d’un point de vue pratique et d’un point de vue 
juridique d’avoir deux Membres effectifs exerçant les fonctions de coprésidents. Il existe une autre 
option, qui consiste à diviser entre les coprésidents les fonctions du poste de manière à ce qu’elles 
n’entrent pas en conflit. Au bout du compte, à moins que toutes les attributions ne soient clairement 
définies et expressément dévolues à l’un ou l’autre des coprésidents, des problèmes peuvent surgir 
quant à savoir qui fait quoi, entraînant, comme dans le cas ci-dessus, une situation qui n’est ni prévue 
ni résolue par aucun des règlements intérieurs de l’Organisation.  

Le Président du Conseil exécutif a donc introduit l’article III.2 proposé prévoyant que les coprésidents 
du Groupe d’étude se divisent les fonctions (« partagent et répartissent entre eux les 
responsabilités ») et qu’ils président à tour de rôle les points de l’ordre du jour des réunions du 
Groupe d’étude (« chaque coprésident préside l’examen de chacun des points de l’ordre du jour à 
tour de rôle »). En cas de désaccord (« [d]ans l’éventualité que les coprésidents ne puissent se 
mettre d’accord sur l’une quelconque des responsabilités »), la question est renvoyée au Groupe 
d’étude qui tranche par un vote à la majorité simple. 

Le Service juridique se félicite de cette proposition du Président visant à assurer, pour la conduite 
des travaux, une plus grande sécurité juridique, tout en soulignant la nécessité d’entrer davantage 
dans le détail et d’élaborer un ensemble plus complet de règles ou d’orientations pour les 
coprésidents qui pourront être décidées par le Groupe d’étude lui-même. 

Pour ce qui est de la nomination des coprésidents par le Conseil exécutif, il est à noter que la 
désignation des deux coprésidents par le Conseil exécutif avant que les membres du Groupe d’étude 
n’aient été sélectionnés et nommés a une incidence sur la composition proposée du Groupe d’étude. 
Il est rappelé que la proposition actuelle est conforme au principe d’une répartition géographique 
juste et équitable inscrit à l’article 14.1 des Statuts. Par conséquent, les coprésidents doivent être 

 
6 Ce Comité est composé de six Membres effectifs (un par région), puis de deux Membres effectifs de la région ayant le plus grand 
nombre de Membres affiliés et d’un Membre effectif de la région ayant le deuxième plus grand nombre de Membres affiliés.  
7 Article 32 Règlement intérieur du Conseil exécutif 
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élus parmi les neuf Membres effectifs, car procéder autrement ne serait pas compatible avec le 
principe susmentionné. 

Cela voudrait dire que l’Europe ne peut recommander qu’un Membre pour siéger au Groupe d’étude 
et le Moyen-Orient ne peut en recommander aucun, étant donné que l’Espagne et l’Arabie saoudite 
auront déjà été nommées pour siéger en qualité de membres et de coprésidents du Groupe d’étude. 

c) Présence d’observateurs  

En ce qui concerne la participation d’autres membres de l’Organisation qui n’ont pas été nommés 
par le Conseil exécutif en tant que membres du Groupe d’étude, aucune disposition spécifique n’a 
été incluse dans le Règlement intérieur proposé, à l’instar des règlements d’autres organes 
subsidiaires existants du Conseil exécutif et, par conséquent, conformément à l’article III.7 proposé, 
le Règlement intérieur du Conseil exécutif s’appliquera mutatis mutandis. 

Sur la base de l’article 1.4 du Règlement intérieur du Conseil qui s’applique mutatis mutandis au 
Groupe d’étude, un Membre effectif qui n’est pas membre du Groupe d’étude peut assister à toutes 
les réunions du Groupe d’étude en tant qu’observateur, « sans droit de parole ni de vote », à moins 
que le Président n’autorise ce Membre effectif à prendre la parole, soit à la demande du Groupe 
d’étude, soit à la demande du Membre effectif. Conformément à l’article 1.5 du Règlement intérieur 
du Conseil, un Membre associé ou affilié peut être autorisé à prendre la parole sur un point inscrit à 
l’ordre du jour, soit à la demande du Groupe d’étude, soit lorsque ce Membre en formule la demande 
par écrit. 

La participation potentielle au Groupe d’étude d’États, d’entités et d’organisations qui ne sont pas 
membres de l’Organisation en tant que « participants invités » doit suivre la pratique existante des 
organes directeurs et de leurs organes subsidiaires. L’article II.2 proposé reproduit le paragraphe 6 
du Règlement intérieur des Comités de la compétitivité et de la durabilité. Ces entités peuvent être 
proposées par le Secrétaire général en coordination avec le Président du Conseil exécutif et doivent 
obtenir l’approbation du Conseil exécutif pour participer en tant qu’observateurs ou intervenants à 
des réunions du Groupe d’étude. 

Il convient de noter que, conformément à la pratique habituelle de l’OMT et à son statut d’institution 
spécialisée des Nations Unies, la participation d’États qui ne sont pas des Membres effectifs de 
l’Organisation est limitée aux États qui sont Membres de l’Organisation des Nations Unies. 

d) Durée des fonctions 

Si la durée des fonctions des membres du Groupe d’étude est subordonnée au mandat donné au 
Groupe d’étude par la vingt-quatrième session de l’Assemblée générale – qui va jusqu’à la vingt-
cinquième session en 2023 d’après l’article I.2 proposé - et qu’elle expirera à la conclusion de ce 
mandat, il convient de noter que, selon la pratique actuelle d’autres organes subsidiaires du Conseil 
exécutif, les membres sont recommandés par les commissions régionales pour un mandat de quatre 
ans et nommés par le Conseil exécutif - normalement lors de réunions tenues dans le cadre de 
l’Assemblée générale. La même procédure est retenue dans le Règlement intérieur proposé pour le 
Groupe d’étude au cas où le mandat du Groupe d’étude serait renouvelé par la vingt-cinquième 
session de l’Assemblée générale, la seule différence étant que la période de fonctions des membres 
initiaux serait prolongée le temps nécessaire jusqu’à ce que le Conseil exécutif prenne une décision 
sur la composition du Groupe d’étude, qu’il s’agisse de la maintenir ou de la modifier. 

Comme pour le Conseil exécutif, le secrétariat propose que la durée des fonctions des membres du 
Bureau du Groupe d’étude (le président et le vice-président) soit limitée à un an, renouvelable pour 
une période supplémentaire d’un an, sous réserve d’une décision du Groupe d’étude sur son 
renouvellement, soit par consensus, soit au scrutin secret si un consensus ne peut être atteint sur le 
ou les candidats. 

V. Mode de fonctionnement  

Le mode de fonctionnement proposé pour le Groupe d’étude suit dans ses grandes lignes celui 
d’autres comités techniques subsidiaires du Conseil exécutif, tels que les comités techniques de la 
compétitivité et de la durabilité, en ce qui concerne la langue de travail, la recherche du consensus 
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lors de la préparation des recommandations et des propositions à soumettre au Conseil pour 
approbation, et la fréquence des réunions.  

Les comités techniques se réunissent généralement dans le cadre de la session du Conseil exécutif 
à laquelle ils remettent leurs recommandations et conclusions, mais rien n’empêche ces organes 
d’interagir autant que nécessaire par des moyens virtuels pour la bonne exécution de leur mandat, 
d’où la proposition d’article III.6. Cela facilite et accélère le travail des comités sans faire peser de 
charge financière supplémentaire sur l’Organisation.  

VI. Rapports au Conseil exécutif et à l’Assemblée générale  

Conformément aux fonctions énoncées à l’article 19 des Statuts, le Conseil exécutif est le conseil 
d’administration de l’OMT. Il est chargé de préparer les travaux et d’exécuter les décisions et les 
recommandations de l’Assemblée générale, « organe suprême de l’Organisation8 » . Le Conseil 
exécutif supervise également le secrétariat et le budget de l’Organisation et décide des affaires 
courantes lorsque l’Assemblée n’est pas en session, mais uniquement sous réserve de l’autorité 
finale de cette dernière9. 

Compte tenu de ce qui précède, le Groupe d’étude ne peut pas faire rapport à l’Assemblée 
directement, mais nécessairement par l’intermédiaire du Conseil (cf. articles III.6 et III.11). Ainsi, tout 
rapport, recommandation et/ou décision que le Groupe d’étude adoptera ne pourra être soumis qu’au 
Conseil exécutif et, dans la mesure où il s’agit d’un organe subsidiaire de ce dernier, devra être 
approuvé par le Conseil avant que celui-ci ne fasse rapport à l’Assemblée.  

VII. Accès aux informations et aux documents 
 
Après consultation avec le Président du Conseil, le secrétariat a introduit une nouvelle disposition à 
l’article III.9 permettant au Groupe d’étude de demander des informations ou des documents du 
secrétariat dans la mesure où ceux-ci ne sont pas « non divulgables pour des raisons de secret 
professionnel, de respect de la vie privée ou de confidentialité ». Pour ce qui est des « divulgations 
au public », le secrétariat y procédera « conformément aux règles et politiques de l’OMT en 
vigueur ».  
 
Or, la rédaction de l’article III.9 est problématique d’un point de vue juridique car elle ne s’accorde 
tout simplement pas avec le cadre juridique de l’Organisation, en particulier la politique du secrétariat 
en matière de divulgation de l’information (SGB/12/19) qui est alignée sur celle des autres entités 
des Nations Unies10. De fait, les limites à la divulgation d’informations internes auprès du public, y 
compris des membres de l’Organisation, le sont par nécessité de préserver des intérêts publics ou 
privés légitimes. C’est précisément pourquoi la politique du secrétariat s’applique à « toutes les 
informations produites par l’OMT ou en sa possession » quelle que soit la personne ou l’entité qui 
demande à y avoir accès. 
 
De plus, la rédaction de l’article III.9 ne précise pas l’étendue des pouvoirs du Groupe d’étude et 
quels sont les documents et les informations auxquels il peut demander à avoir pleinement accès. Il 
n’est pas clair non plus quelle serait l’autorité responsable de déterminer que les documents en 
question sont non divulgables – le Groupe d’étude lui-même ou le Secrétaire général ? 
 
Il convient de rappeler que la fonction du Groupe d’étude qui serait de présenter de larges demandes 
d’informations ou de documentation au secrétariat ne figurait pas dans le mandat ayant été adopté 
par l’Assemblée générale aux termes de sa résolution 741(XXIV). Cette fonction a été introduite pour 
la première fois dans le projet de Règlement intérieur du Groupe d’étude à l’article 5.3 qui a été 
soumis au Conseil exécutif à sa cent dix-septième session (CE/117/4) et a suscité diverses 
préoccupations et des commentaires de la part des membres du Conseil demandant même que le 
Service juridique en confirme la légalité. 
 
Il est également rappelé que pour les documents internationaux de l’OMT comme pour ceux des 
autres organisations internationales, il n’y a pas normalement de droit de regard public et les 
autorités nationales n’y ont pas accès. L’inviolabilité des archives est traditionnellement considérée 

 
8 Article 9.1 des Statuts. 
9 Voir article 20 des Statuts. 
10 Voir par exemple l’OMS et le PNUD 

https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2022-10/CE117_04_Mandate%20composition%20and%20modus%20operandi%20of%20Redesigning%20Tourism%20for%20the%20Future%20Task%20Force_Fr.pdf?VersionId=3yD5l6uVdEvcd9u_Wm63vXzBHHfmuor0
https://cdn.who.int/media/docs/default-source/about-us/infodisclosurepolicy-fr80c09a0aa98344629228adbc90e5aa3b.pdf?sfvrsn=c1520275_10#:~:text=La%20Politique%20de%20divulgation%20de,des%20restrictions%20%C3%A9nonc%C3%A9es%20ci%2Dapr%C3%A8s.
https://www.undp.org/accountability/transparency/information-disclosure-policy
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comme une immunité fondamentale des organisations internationales, par souci de protection de 
l’exercice indépendant de leurs fonctions mais aussi de protection de la vie privée et de la sécurité 
de tiers. Dans le cas de l’OMT, l’inviolabilité de ses archives et de tous les documents en général lui 
appartenant ou détenus par elle, où qu’ils se trouvent, est consignée à la Section 6, Article III, de la 
Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées, approuvée par l’Assemblée 
générale et à laquelle les États membres ont adhéré ou qu’ils se sont engagés à appliquer en vertu 
d’accords bilatéraux. 
 
Dans la pratique de l’Organisation, ne sont divulgués de documents et d’informations internes qu’aux 
entités désignées statutairement à cet effet – le Commissaire aux comptes – et aux organes des 
Nations Unies avec lesquels l’Organisation a conclu des accords spéciaux, comme le Bureau du 
contrôle interne et le Corps commun d’inspection.  
 
Par conséquent, le Service juridique propose une autre rédaction, pour le cas où le Conseil exécutif 
souhaiterait procéder différemment, qui tient compte de la position du Président du Conseil exécutif 
tout en assurant que le secrétariat se conforme aux règles et politiques en vigueur en la matière qui, 
comme on l’a dit plus haut, sont pleinement alignées sur celles des autres entités des Nations Unies : 
 
« Le secrétariat fournira toutes informations ou documents de l’OMT demandés par le Groupe de 
travail conformément aux règles et politiques de l’OMT en vigueur11 et dans la mesure où ces 
informations et documents ne sont pas non divulgables pour des raisons de secret professionnel, de 
respect de la vie privée ou de confidentialité. » 
 
VIII. Application du Règlement intérieur du Conseil exécutif mutatis mutandis 

Aux termes de ses articles 8.2 et 32, le Règlement intérieur du Conseil exécutif s’applique mutatis 
mutandis à tout organe subsidiaire créé par le Conseil. Cette expression latine, dont la traduction 
serait « en faisant les changements nécessaires », veut dire qu’il pourra s’avérer nécessaire 
d’apporter quelques modifications pour tenir compte des différences de situation, mais que 
l’essentiel reste le même12.  

Dans le cas présent, cela signifie que, dans la mesure où le Groupe d’étude est un organe subsidiaire 
du Conseil exécutif, les dispositions du Règlement intérieur du Conseil exécutif s’appliquent 
automatiquement en ce qui concerne les éléments qui ne sont pas expressément couverts par le 
Règlement intérieur du Groupe d’étude (article III.10). 

En réponse aux préoccupations exprimées par le Portugal, le Sénégal et la Grèce en amont de la 
cent dix-septième session du Conseil exécutif, les éclaircissements suivants sont apportés : 

a) Rôle du Secrétaire général 

Les fonctions du Secrétaire général au Groupe d’étude seraient les mêmes que celles qu’il a au 
Conseil exécutif où il fait office de Secrétaire. De ce fait, le Secrétaire général – ou tout autre 
fonctionnaire agissant en son nom – se chargera, entre autres, d’envoyer les lettres de convocation 
aux sessions du Groupe d’étude (article 3 du Règlement intérieur du Conseil), d’établir l’ordre du 
jour provisoire de la réunion en accord avec le président/les coprésidents (article 4 du Règlement 
intérieur du Conseil) et de préparer et de soumettre un rapport sur tous les points inscrits à l’ordre 
du jour du Groupe d’étude (article 11 du Règlement intérieur du Conseil). De même, le Secrétaire 
général aurait le droit de faire à tout moment, oralement ou par écrit, des exposés sur toute question 
en discussion (article 12 du Règlement intérieur du Conseil).  

Un rôle inhérent au Secrétaire général au Groupe d’étude serait de coordonner le travail du Groupe 
d’étude avec celui des autres organes de l’Organisation, en particulier des autres organes 
subsidiaires du Conseil exécutif dont la compétence est en lien avec la préparation du programme 
de travail de l’Organisation, comme le Comité du programme et du budget.  

b) Rôle des membres du Bureau 
 
Les fonctions du président ou des coprésidents du Groupe d’étude seraient des fonctions parallèles 
à celles du Président du Conseil exécutif sans autres pouvoirs supplémentaires. Ainsi, le ou les 

 
11 Politique en matière de divulgation de l’information (SGB/12/19) 
12 https://www.lexisnexis.co.uk/legal/glossary/mutatis-mutandis  

https://www.lexisnexis.co.uk/legal/glossary/mutatis-mutandis
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présidents se chargeront, entre autres, de trouver un accord concernant l’ordre du jour provisoire 
des réunions du Groupe d’étude qui aura été établi par le Secrétaire général (article 4 du Règlement 
intérieur du Conseil) et d’assurer l’application du Règlement et le bon déroulement des réunions 
(articles 6 et 17-25 du Règlement intérieur du Conseil).  
 
c) Procédures de prise de décision et de vote  
 
Conformément aux règles applicables aux sessions du Conseil exécutif, la présence d’une majorité 
des Membres effectifs du Groupe d’étude sera nécessaire pour qu’il y ait quorum à ses séances 
(article 15 du Règlement intérieur du Conseil) et ces dernières seront publiques à moins que celui-
ci n’en décide autrement (article 16 du Règlement intérieur du Conseil). Chaque Membre effectif a 
droit à une voix (article 27 du Règlement intérieur du Conseil) et les décisions/recommandations du 
Groupe d’étude seront prises à la majorité simple des Membres effectifs présents et votants 
(article 28 du Règlement intérieur du Conseil). En cas de vote, le Groupe d’étude se conformera aux 
articles 40 à 43 du Règlement intérieur de l’Assemblée générale, comme le fait le Conseil. 
 
d) Format des réunions 
 
Comme base de départ, l’article III.6 proposé prévoit que les réunions du Groupe d’étude auront lieu 
de préférence dans le cadre des sessions du Conseil exécutif, sans préjudice de l’organisation de 
réunions et de consultations, y compris par voie électronique, conformément aux procédures 
spéciales applicables aux réunions virtuelles du Conseil exécutif. Comme pour le Conseil exécutif, 
les lettres de convocation aux réunions du Groupe d’étude seraient envoyées par le Secrétaire 
général.  
 

IX. Financement 

Au départ, les organes de l’Organisation, dont les organes subsidiaires, n’ont pas leur propre budget 
et pas de fonds qui leur soient directement assignés pour exercer leurs fonctions. L’article 25.1 des 
Statuts dispose que le budget de l’Organisation « [couvre] ses activités administratives et de 
programme général de travail ». Rien n’est prévu dans les règlements intérieurs de l’Assemblée 
générale ou du Conseil exécutif qui permette de recevoir des contributions volontaires aux fins de 
l’exercice de leurs fonctions. 

Toutefois, en consultation avec le Président du Conseil exécutif (le Royaume d’Arabie saoudite) et 
dans l’optique de clarifier d’éventuelles demandes de précisions à ce sujet, le secrétariat a introduit 
une disposition à l’article III.12 ménageant la possibilité pour l’Organisation de recevoir des 
contributions volontaires pouvant être allouées à l’exécution du mandat du Groupe d’étude 
conformément aux Statuts et au Règlement financier et aux règles de gestion financière, en stipulant 
clairement que le Groupe d’étude ne dispose pas d’un budget propre. 
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Annexe III :  Commentaires reçus de la part du Ministère de l’économie de l’Arménie 
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Annexe IV :  Commentaires reçus de la part du Ministère du tourisme de la Grèce 
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Annexe V :  Commentaires reçus de la part du Ministère du tourisme de l’Italie 
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Annexe VI :  Commentaires reçus de la part du Ministère du tourisme du Maroc 
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Annexe VII :  Commentaires reçus de la part du Ministère du tourisme du Portugal 
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Annexe VIII : Règlement intérieur du Conseil exécutif (Documents de base de l’OMT, Volume I, 
septième édition revue et mise à jour, octobre 2022) 
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